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Dans le cadre de la série de ren-
contres entamées avec les res-
ponsables politiques par le mi-
nistre d’Etat chargé des Affaires 
politiques, Pierre Oba, a échangé 
avec les cadres de l’Union panafri-
caine pour la démocratie sociale, 
principal parti de l’opposition. 
« Au-delà de tout, nous avons 
un pays à apaiser, une démo-
cratie à construire. Ce n’est pas 
dans les discours enflammés, 

des positions extrêmes que 
nous allons le faire », a souligné 
Pascal Tsaty Mabiala qui en est le 
chef de file.                         
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DIPLOMATIE

Les ambassadeurs de la Fédération de Russie, Dmitriy Korepanov, et 
de la République islamique d’Égypte, Nazly Aly Ahmed Zaky Elfayou-
my, ont présenté leurs lettres de créance au président Denis Sassou 
N’Guesso hier à Brazzaville. Les deux pays entretiennent des relations 
de coopération avec le Congo dans plusieurs domaines.                  Page 16

HAUSSE DES PRIX DES DENRÉES
Le gouvernement à l’écoute  
des importateurs

Denis Sassou N’Guesso 
saluant Dmitriy Korepanov

Les pouvoirs publics sont pré-
occupés par l’augmentation des 
prix de certaines denrées alimen-
taires sur le marché. Justifiant 
cette flambée, lors d’un échange 
avec la ministre chargée du Com-
merce, Jacqueline Lydia Mikolo, 
les importateurs ont déroulé le 
chapelet des difficultés qu’ils ren-
contrent tandis que la ministre 
a réaffirmé la détermination du 
gouvernement à lutter contre la 
vie chère.                            

Page 6La ministre en charge du Commerce entourée des importateurs

ADMINISTRATION PUBLIQUE
De nouveaux horaires 
de travail
Le Conseil des ministres a approuvé un projet de décret fixant la 
durée de travail dans l’administration publique à 35 heures par se-
maine. La réforme vise à lutter contre les retards et l’absentéisme 
tout en améliorant le fonctionnement des services publics.                                                                                                          
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CONSOLIDATION DE LA DÉMOCRATIE

Construire dans la paix

Les ambassadeurs de Russie et d’Égypte 
prennent leurs fonctions

Echange avec le bureau politique de l’Upads/DR
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Englobant un large éventail de professions, 
allant de l’exploitation forestière à la fabri-
cation de meubles et à l’artisanat, la filière 

bois allie savoir-faire traditionnel et technologies 
modernes. Avec des opportunités dans divers 
secteurs tels que la sylviculture, l’industrie du 
bois, la menuiserie, l’ébénisterie et bien d’autres, 
elle attire encore peu de vocations au Congo.

Il y a cependant un véritable besoin en compétences 
à tous les niveaux de qualification pour répondre à 
une demande croissante en produits bois finis de 
qualité, ainsi qu’à la volonté du pays de développer 
la transformation locale plus poussée.

La promotion de ce secteur a conduit le gouverne-
ment a approuvé un projet de loi portant création 
de l’Agence de contrôle des produits forestiers à 
l’exportation et à l’importation. La création de cette 
agence a été rendue nécessaire par l’entrée en vi-
gueur de la loi du 17 décembre 2024 relative au ré-
gime général des établissements publics à caractère 
administratif.

Si cet organe vise à corriger les faiblesses du service 
de contrôle des produits forestiers à l’exportation, 
institué par l’ancien code forestier, il est cependant 
indispensable de prendre en compte l’intégration 
des exigences découlant de l’Accord de partenariat 
volontaire relatif à l’application des réglementations 
forestières, à la gouvernance et aux échanges com-
merciaux, l’interdiction des exportations de bois 
sous forme de grumes.

Procéder ainsi contribuera à stimuler une exploita-
tion forestière responsable et durable respectueuse 
des normes d’exploitation forestière à impact réduit.

Les Dépêches de Brazzaville

Engagé au sein du Mouvement de 
l’Unification depuis le 21 octobre 1974, 
alors qu’il était âgé de 18 ans et en 
première année d’études de méde-
cine, Patrick Jouan a consacré plus de 
cinquante ans au service de ce mou-
vement et à la promotion des idéaux 
de paix. Son parcours l’a conduit à 
exercer des responsabilités au sein de 
la FPU en Pologne et à Monaco, avant 
d’occuper les fonctions de vice-pré-
sident de l’organisation en France. 
Au fil des années, il s’est particulière-
ment investi auprès des Ambassadeurs 
de paix, de l’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science et 
la culture (Unesco), des responsables 
religieux ainsi que de nombreuses per-
sonnalités en France et dans plusieurs 
pays francophones, notamment en 
Afrique. Sa contribution a également 
porté sur les campagnes d’adhésion à 
la FPU, auxquelles il a pris part en fa-
veur du développement de l’organisa-
tion dans l’espace francophone.
En République du Congo, son enga-
gement s’est notamment illustré par 
les initiatives visant à encourager les 
Congolais à rejoindre la Fédération 
pour la paix universelle. La plus ré-
cente concerne le sapelogue Ben Mou-
kacha Monama Le Mbouela, qui a reçu 
le titre d’ambassadeur de la paix le 19 
septembre 2026 en présence du Mi-
nistre conseiller de l’ambassade de la 
république du Congo en France, Ar-
mand Rémy Balloud-Tabawé.

Au siège parisien de la FPU, le sa-
medi 5 septembre dernier, Patrick 
Jouan avait encore pris part à une ren-
contre-débat consacrée à la mission et 
à la responsabilité des Ambassadeurs 
et Ambassadrices de paix. En sa quali-
té de vice-président de la FPU France, 
il avait accueilli les participants, dont plu-
sieurs nouveaux invités, avant de présen-
ter l’intervenant principal, Jacques Marion, 
président de la FPU en France, en Europe 
et au Moyen-Orient.
Au-delà de ses responsabilités, Patrick 
Jouan était apprécié pour sa simplici-
té, sa chaleur humaine et sa capacité 

à nouer des relations avec des per-
sonnes de tous horizons. Des qualités 
qui ont  contribué à faire de lui un ac-
teur engagé dans le dialogue entre les 
cultures et les religions.
Sa disparition constitue une perte pour la 
Fédération pour la paix universelle et pour 
les personnes qui ont accompagné son ac-
tion en faveur de la paix, particulièrement 
en Afrique francophone. Son engagement 
laisse le souvenir d’un homme qui aura 
consacré une grande partie de son exis-
tence au rapprochement des peuples et à la 
promotion d’un idéal de paix universelle.

Marie Alfred Ngoma

Patrick Jouan Vice-président de la FPU /DR

DÉCÈS DE PATRICK JOUAN 

La République du Congo perd un ambassadeur de la paix
La Fédération pour la paix universelle (FPU) est en deuil à la suite du décès de 
Patrick Jouan, survenu le dimanche 11 octobre, à l’âge de 70 ans, des suites d’une 
hémorragie intracérébrale. Vice-président de la FPU en France, le disparu a consacré 
plus de cinq décennies de sa vie à la promotion de la paix et au renforcement des 
liens entre les peuples, notamment dans l’espace francophone et en Afrique.
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Le président du comité des 
membres d’honneur du PCT, 
Lamyr Nguelé, a rappelé que 
les travaux de cette assem-
blée générale se sont déroulés 
conformément à la voie tra-
cée par le 6e congrès ordinaire 
du parti. Selon lui, les documents 
approuvés permettront non 
seulement d’accomplir la pres-
tigieuse mission qui est dévolue 
aux membres de cette instance, 
mais également de participer plei-
nement à la vie du parti. « Nous 
ne pouvons réussir notre mis-
sion que par un engagement 
collectif. C’est pourquoi je vous 
invite à soutenir sans réserve 
les nobles idéaux du parti et à 
s’aligner derrière les orienta-
tions stratégiques émanant de 
la direction politique nationale. 
Le but est de prendre une part 
active aux batailles politiques 
qui pointent à l’horizon », a-t-il 
exhorté. 
Il a également invité le comité 
des membres d’honneur à pro-
mouvoir en son sein les valeurs 
de cohésion, de discipline et 
de travail  afin de permettre au 

PCT d’atteindre ses objectifs 
et de relever les défis actuels 
et futurs. Les membres du 
comité d’honneur entendent, 
a rappelé Lamyr Nguelé, aux 
côtés d’autres organes du Par-
ti, contribuer efficacement à la 
réalisation de son programme.
Le secrétaire permanent à l’or-
ganisation et à la mobilisation 
du PCT, Faustin Elenga, a, de 
son coté, indiqué que cette 
session marque le début effec-
tif des activités du comité des 
membres d’honneur. La créa-
tion du comité des membres 
d’honneur procède, a-t-il dé-
claré, de la volonté de faire de 
l’expérience et de la mémoire 
de ceux qui ont assuré de 
hautes responsabilités au sein 
du Parti et de l’Etat une res-
source au service de l’organisa-
tion. «Le comité des membres 
d’honneur est donc appelé 
à mettre cette expérience au 
service de la réflexion sur les 
questions inhérentes à la vie 
du parti et de l’Etat. Il a no-
tamment vocation à formuler 
des avis et des suggestions sur 

les questions qui lui sont sou-
mises et sur celles qui sont sus-
ceptibles d’intéresser la bonne 
marche des organes du parti 
et des institutions de l’Etat », 
a-t-il rappelé, précisant que 
cette instance ne devrait pas 
se substituer aux organes diri-
geants du parti ou aux institu-
tions de la République, car sa 
contribution doit résider dans 
la qualité de ses avis et la por-
tée de ses suggestions. 
Il a aussi rappelé que cette ses-
sion inaugurale intervenait à 
un moment où le PCT poursuit 
la mise en œuvre des orienta-
tions issues de son 6e congrès 

ordinaire et l’adaptation de son 
fonctionnement aux exigences 
de la nouvelle étape de sa 
marche. Dans ce contexte, a-t-
il souligné, l’expérience du co-
mité des membres d’honneur 
peut constituer un apport pré-
cieux à la réflexion collective 
et à la recherche des réponses 
appropriées aux préoccupa-
tions qui se posent au parti. 
« L’expérience ne prend tout 
son sens que lorsqu’elle est 
mise au service du présent et 
de l’avenir. Il vous reviendra 
donc de contribuer à la trans-
mission des engagements de 
notre parcours collectif aux 

nouvelles générations de mi-
litants et de responsables du 
PCT. C’est dans cet esprit que 
la direction du parti attend 
de votre comité des réflexions 
responsables, des avis éclairés 
et des suggestions contribu-
tives, toujours inspirés par 
l’intérêt supérieur du parti 
et de la République », a insis-
té Faustin Elenga, espérant que 
l’expérience et la diversité des 
parcours réunis au sein du Comi-
té des membres d’honneur saura 
être un cadre utile de réflexion, 
de conseil et de contribution à la 
bonne marche du parti.

Parfait Wilfried Douniama

PCT

Le comité des membres d’honneur se dote des documents fondamentaux 
Réuni en assemblée générale inaugurale le 13 octobre au siège national à Mpila, le comité des membres d’honneur du Parti 
congolais du travail (PCT) a adopté son règlement intérieur, son programme d’activités du 4e trimestre 2026-2027 ainsi que 
son budget de la même période.  

Les participants observant une minute de silence en mémoire des quatre membres du comité décédés/DR

Accompagné de quelques 
membres de son cabinet, Pierre 
Oba a présenté aux responsables 
de l’Upads les missions de son dé-
partement ministériel et partagé 
sa vision consistant à consolider 
la démocratie dans le pays. Au 
total, huit missions dont la fina-
lité est la prévention des conflits 
politiques et la sauvegarde du 
climat de paix et de cohésion 
nationale par le dialogue sont as-
signées à ce nouveau ministère. 
« Notre démarche est simple : 
c’est d’abord nous présenter et 
vous faire connaître un peu 
notre département.  C’est une 
visite de courtoisie parce que 
nous avons le programme de 
rencontrer l’ensemble des par-
tis politiques. Nous voulions 
le faire de manière groupée, 
mais avons pensé qu’il y a 
un certain nombre de partis 
que nous pouvons rencontrer 
séparément. Nous avons com-
mencé avec le Parti congo-
lais du travail (PCT), il y a 
quelques jours, et aujourd’hui 
nous sommes ici », a expli-

qué le ministre à la Présidence 
chargé des Affaires politiques, 
n’excluant pas la possibilité de 
poursuivre ces échanges avec 
d’autres partis politiques. 
En effet, cette démarche gouver-
nementale vise à renforcer les 
échanges entre les acteurs poli-
tiques et à favoriser un climat fa-
vorable à la stabilité du pays. Se-
lon le ministre d’Etat Pierre Oba, 
cette initiative s’inscrit dans le 
cadre d’une dynamique de colla-
boration avec les partis et les dif-
férents groupements politiques. 
« Nous sommes, en fait, en 

quête de collaboration, de par-
tenariat parce que, pour me-
ner le travail que nous aurons 
à faire, nous avons principa-
lement les partis politiques 
comme partenaires. Donc, il 
nous faut organiser les bases 
de ce travail, de ce parte-
nariat. C’est pourquoi nous 
avons pris notre bateau en 
pèlerin pour faire le tour des 
partis… », a conclu le ministre 
d’Etat, ministre à la Présidence, 
chargé des Affaires politiques.
Le président du conseil national 
de l’Upads, Pascal Tsaty-Mabiala, 

a salué cette initiative qui répond, 
d’après lui, à une vision que le 
parti défend depuis longtemps, 
notamment l’unité nationale et 
le vivre-ensemble. Ces principes 
qui font parfois l’objet des cri-
tiques dans certaines opinions, 
demeurent, a déclaré le chef de 
file de l’opposition, essentiels à 
la cohésion de la société congo-
laise. « Au-delà de tout, nous 
avons un pays à partager, à 
apaiser, nous avons une dé-
mocratie encore à construire, 
et ce n’est pas dans les dis-
cours enflammés, des posi-

tions extrêmes que nous allons 
le faire. Nous l’avons compris, 
peut-être avant beaucoup de 
nos camarades de l’opposi-
tion. C’est pour cela, quelque 
fois, on nous attribue des qua-
lificatifs du genre ils mangent 
à la table du PCT, mais nous 
sommes sereins parce que 
nous avons choisi une voie 
qui mène vers la construction 
dans la paix, dans l’unité de 
ce pays, et nous en sommes 
fiers », a-t-il rappelé. 
Pour lui, peu importe tout ce 
qu’on peut dire de l’Upads, il 
pense que l’ancien parti au pou-
voir a choisi la voie qui lui paraît 
la plus idoine possible. « Ce que 
vous aurez à faire, ce que vous 
avez décliné en peu de mots, 
nous avons déjà commencé 
à le faire. Nous avons même 
élaboré un pacte républicain 
que nous sommes en train de 
vendre à tous les autres partis, 
comment vivre ensemble dans 
ce pays », a expliqué Pascal Tsa-
ty-Mabiala.

Parfait Wilfried Douniama

CONSOLIDATION DE LA DÉMOCRATIE 

Pierre Oba entreprend une série de rencontres avec les responsables politiques
Le ministre d’Etat, ministre à la Présidence chargé des Affaires politiques, Pierre Oba, a effectué le 13 octobre une visite de courtoisie au siège de l’Union panafricaine pour la 
démocratie sociale (Upads) où il a échangé avec les membres du bureau politique de ce parti de l’opposition dirigé par Pascal Tsaty-Mabiala.  

L’échange avec le bureau politique de l’Upads/DR 
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Un (1) projet de loi au titre du ministère de l’Intérieur et de la Décentra-
lisation ;  Un (1) projet de loi et un (1) projet de décret au titre du minis-
tère de l’Economie forestière ; Un (1) projet de décret au titre du minis-
tère de la Fonction publique, du Travail et du Dialogue social ; Deux (2) 
projets de décret au titre du ministère de la Santé et de la Population.

  I/- Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation       

Invité par le président de la République à prendre la parole en lieu et 
place de Monsieur Jean Olessongo Ondaye, ministre de l’Intérieur et 
de la Décentralisation en mission, Monsieur Raymond Zéphirin Mbou-
lou, ministre de la Défense nationale, a soumis à l’examen des membres 
du Conseil des ministres un projet de loi modifiant et complétant la loi 
n°23-96 du 6 juin 1996 fixant les conditions d’entrée, de séjour et de 
sortie des étrangers en République du Congo, modifiée par la loi n°29-
2017 du 7 août 2017.

A l’occasion de la célébration de la Journée de l’Afrique le 25 mai 2026, 
SEM. Denis Sassou N’Guesso, président de la République, chef de 
l’Etat, avait annoncé la suppression de l’obligation de visa d’entrée en 
République du Congo pour les ressortissants des Etats africains à 
compter du 1er janvier 2027. Le projet de loi soumis à l’examen des 
membres du Conseil vise donc à insérer cette exemption dans nos 
textes ;

Les membres du Conseil ont réitéré à cette occasion l’hommage dû 
au président Denis Sassou N’Guesso, homme d’Etat reconnu pour son 
panafricanisme.

Le texte en examen a également pour objet de prévenir les risques liés 
à l’immigration irrégulière, à la criminalité transfrontalière, à la traite 
des personnes, au trafic de migrants ainsi qu’aux autres formes de cri-
minalité organisée et à la gestion des flux migratoires. 

Il convient de noter que les ressortissants africains exemptés de l’obli-
gation de visa sont tenus de présenter un formulaire valant autorisa-
tion électronique de voyage (ETA).

Après examen et discussion, le Conseil des ministres a approuvé le 
projet de loi modifiant et complétant la loi n°23-96 du 6 juin 1996 fixant 
les conditions d’entrée, de séjour et de sortie des étrangers en Répu-
blique du Congo, modifiée par la loi n°29-2017 du 7 août 2017. Il sera 
transmis au Parlement pour examen et adoption.

II/- Ministère de l’Economie forestière

Prenant la parole après y avoir été invitée par le président de la Répu-
blique, Madame Rosalie Matondo, ministre de l’Economie forestière 
a soumis à l’examen du Conseil un (1) projet de loi et un (1) projet de 
décret.   

Le projet de loi présenté porte création de l’agence de contrôle des 
produits forestiers à l’exportation et à l’importation. Institué par la loi 
n°16-2000 du 20 novembre 2000 portant code forestier et organisé 
par un décret de 2002, le service de contrôle des produits forestiers 
à l’exportation (SCPFE) a montré quelques faiblesses et doit être 
réformé, du fait de l’entrée en vigueur du nouveau code forestier.

Il s’agit de prendre notamment en compte : l’intégration des exigences 
découlant de l’Accord de partenariat volontaire (APV) relatif à l’appli-
cation des réglementations forestières, à la gouvernance et aux 
échanges commerciaux ; l’interdiction des exportations de bois sous 
forme de grumes ; l’incitation à l’exploitation forestière responsable 
et durable par l’application des normes d’exploitation forestière à 
impact réduit, etc.

C’est dans ce contexte, accentué par l’entrée en vigueur de la loi du 17 
décembre 2024 relative au régime général des établissements publics 
à caractère administratif, qu’a été rendue nécessaire la création d’une 

agence de contrôle des produits forestiers à l’exportation et à l’impor-
tation (ACPFEI) plus adaptée aux défis indiqués ici, en lieu et place du 
service antérieur.

Après examen et discussion, le Conseil des ministres a approuvé le 
projet de loi portant création de l’agence de contrôle des produits 
forestiers à l’exportation et à l’importation. Il sera transmis au Parle-
ment pour examen et adoption.

Poursuivant son propos, la ministre Matondo a présenté aux membres 
du Conseil un projet de décret déterminant le contenu du cahier des 
charges générales des conventions et permis forestiers, leurs condi-
tions d’attribution, de conclusion et les conditions d’exercice des acti-
vités forestières.

Le nouveau code forestier adopté en 2020 a institué des exigences à 
la charge des opérateurs, dans le cadre de la mise en œuvre des titres 
d’exploitation du domaine forestier de l’Etat, notamment l’obligation 
de la conclusion d’un cahier des charges général. Il s’agit pour les pou-
voirs publics de consolider les fondements juridiques de la gouver-
nance forestière basés notamment sur la transparence et l’exigence 
environnementale.

Le décret encadre les modalités de négociation du cahier des charges 
général, les conditions d’attribution des conventions d’aménagement 
et de transformation, les conventions de valorisation des bois de plan-
tation, ainsi que les conditions de délivrance des permis d’exploitation 
domestique, permis de coupe des bois de plantation et des permis 
spéciaux.

La procédure s’enclenche par appel d’offres lancé par arrêté du ministre 
en charge des forêts, acte publié au journal officiel ; le document pré-
cise les conditions de soumission et la description des caractéristiques 
des unités forestières d’aménagement ouvertes à l’exploitation, avec 
le volume moyen des arbres exploitables annuellement, etc. Les dos-
siers de candidatures, soumis dans un délai de 3 mois, sont examinés 
par une commission forestière présidée par le ministre en charge des 
forêts.

Le décret soumis à l’examen du Conseil consacre ainsi les principes 
de mise en concurrence, de publicité, d’objectivité de l’examen des 
dossiers, et d’analyse des capacités techniques, financières et envi-
ronnementales des soumissionnaires.

Le cahier des charges consigne, outre l’obligation d’élaborer le plan 
d’aménagement et les engagements de l’Etat en matière d’appui ins-
titutionnel, les obligations du titulaire de la convention en matière de 
préservation des écosystèmes, des normes environnementales, de 
contribution au développement local. Il s’agit d’assurer le respect des 
principes de durabilité, de sécurité et de gestion des risques.

Après examen et discussion, le Conseil des ministres a adopté le pro-
jet de décret déterminant le contenu du cahier des charges général 
des conventions et permis forestiers, leurs conditions d’attribution, 
de conclusion et les conditions d’exercice des activités forestières. 

  III/- Ministère de la Fonction publique, du Travail et du Dialogue 
social

Prenant la parole après y avoir été invité par le président de la Répu-
blique, Monsieur Pierre Mabiala, ministre d’Etat, ministre de la Fonc-
tion publique, du Travail et du Dialogue social, a soumis à la sagacité 
des membres du Conseil un projet de décret fixant la durée du temps 
de travail journalier et les horaires de travail dans les administrations 
publiques, les établissements publics à caractère administratif, les 
services publics des institutions constitutionnelles et des collectivités 
locales.

COMPTE RENDU DU CONSEIL DES MINISTRES DU 14 OCTOBRE 2026

Le Conseil des ministres s’est réuni ce mercredi 14 octobre 2026 au Palais du peuple, sous la très haute autorité de Son 
Excellence, Monsieur Denis Sassou N’Guesso, président de la République, chef de l’Etat.
Les affaires suivantes étaient inscrites à son ordre du jour, soit :
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Il s’agit de réaménager les horaires de travail des administrations 
publiques concernées, conformément à l’article 121 de la loi n°68-
2022 du 16 août 2022 portant statut général de la fonction publique. 
Il s’agit de rationaliser la prise en compte de l’organisation du temps 
de travail dans le cadre d’une gouvernance qui tienne mieux compte 
des contraintes liées notamment aux réalités socioéconomiques des 
agents civils de l’Etat.

L’objectif est de lutter contre les retards et l’absentéisme des agents 
civils de l’Etat, de favoriser le respect des obligations professionnelles 
et de renforcer la discipline dans les administrations, établissements 
et services publics concernés. 

Ainsi, le décret fixe un temps de travail journalier de sept (7) heures, 
soit une durée hebdomadaire du temps de travail de trente-cinq (35) 
heures établie sur cinq (5) jours dans la semaine, soit du lundi au ven-
dredi.

Les innovations introduites par le décret sont les suivantes :

Une journée de travail continue, pour les administrations publiques et 
établissements publics à caractère administratif, les services publics 
des institutions constitutionnelles et des collectivités locales fonc-
tionneront désormais de huit (8) heures à quinze (15) heures, au lieu 
de sept (7) heures à quatorze (14) heures actuellement, avec une pause 
de trente (30) minutes, de douze (12) heures à douze heures trente 
(12h30). Une journée de travail en deux temps pour les administrations 
publiques et établissements publics à caractère administratif qui fonc-
tionnent en deux temps, le matin de huit (8) heures à douze (12) heures 
et l’après-midi de treize heures trente (13h30) à seize heures trente 
(16h30) ; Une journée de travail par roulement ou par rotation, com-
mençant à sept heures trente (7h30) dans certains secteurs d’activité, 
notamment l’éducation nationale. 

Le projet a reçu l’avis favorable et préalable de conformité de la com-
mission nationale consultative du travail dans sa session des 14 et 15 
juillet 2026 ;

Enfin, le décret s’accompagne d’un tableau précisant les spécificités 
des horaires de travail en tenant compte de la nature du travail ou du 
caractère de l’activité du service public concerné.

Les responsables des administrations concernées seront donc invités 
à prendre connaissance de ce tableau et à le répercuter à leurs agents. 
Plus globalement, ces chefs hiérarchiques sont tenus de faire rerspec-
ter ces horaires, par exemple en tenant des registres de présence en 
attendant la digitalisation.   

Après examen et discussion, le Conseil des ministres a adopté le pro-
jet de décret fixant la durée du temps de travail journalier et les horaires 
de travail dans les administrations publiques, les établissements publics 
à caractère administratif, les services publics des institutions consti-
tutionnelles et des collectivités locales.

 IV/- Ministère de la Santé et de la Population

Invité par le président de la République à prendre la parole, le profes-
seur Jean Rosaire Ibara, ministre de la Santé et de la Population, a sou-
mis deux textes à l’examen du Conseil. Le premier est un projet de 
décret portant approbation des statuts du centre hospitalier et univer-
sitaire de Brazzaville.

Créé par la loi n°008/87 du 7 février 1987, le CHU de Brazzaville est le 
principal établissement de référence nationale dans le domaine des 
soins et services de santé, de l’enseignement médical et de la recherche 
biomédicale.

La loi n°45-2024 du 17 décembre 2024 portant régime général des 
établissements publics à caractère administratif et l’évolution du temps 
ont rendu son statut et ses textes obsolètes. Le décret en examen a 
pour objet de conformer les statuts du CHU de Brazzaville au cadre 
juridique actualisé et d’améliorer sa gouvernance.

Après examen et discussion, le Conseil des ministres a adopté le pro-
jet de décret portant approbation des statuts du centre hospitalier et 
universitaire de Brazzaville.

Poursuivant son propos, le ministre Ibara a soumis au Conseil un pro-
jet de décret portant approbation des statuts du laboratoire national 
de santé publique. Créé par l’ordonnance n°9/69 du 28 mars 1969, le 
laboratoire national constitue un pilier essentiel du système national 
de santé. Il joue un rôle déterminant dans la surveillance épidémiolo-
gique, le contrôle de la qualité des produits alimentaires, pharmaceu-
tiques et biologiques.

Son fonctionnement est entravé par un cadre juridique trop ancien, 
désormais inadapté aux exigences contemporaines de gouvernance, 
de transparence et d’efficacité. Le contexte sanitaire actuel est par 
ailleurs marqué par la multiplication des menaces épidémiques, la 
mondialisation des échanges et la nécessité d’un contrôle renforcé 
de la qualité des produits de consommation.

Enfin, l’adaptation de ses statuts aux exigences de la loi du 17 décembre 
2024 sur le fonctionnement des établissements publics administra-
tifs doit permettre au laboratoire national de santé publique d’exercer 
pleinement ses missions.

Après examen et discussion, le Conseil des ministres a adopté le pro-
jet de décret portant approbation des statuts du centre hospitalier et 
universitaire de Brazzaville.

Enfin, le Conseil des ministres a été informé des graves inondations 
consécutives à de fortes pluies, qui affectent depuis quelques jours le 
département de la Likouala et notamment la sous-préfecture d’Epena. 
Les informations reçues du ministère des Affaires sociales et de l’Ac-
tion humanitaire indiquent que :

16.739 personnes sont sinistrées et/ou déplacées, soit 2.738 ménages 
touchés ; Onze (11) villages de la sous-préfecture sur 22 sont inondés, 
soit : MOKENGUI, MABONGO-KOTO, BOKATOLA, MAKENGO, MATOKO, 
IBANGA, IYAKOU, ITANGA, MOHOUNDA, BOHA IMPONGUI et MBOU-
KOU.

Face à cette situation préoccupante sur le plan humanitaire et compte 
tenu du début de la saison des pluies et des risques sanitaires, le Conseil 
des ministres, sur instruction du président de la République, enjoint 
les départements ministériels concernés à agir sans délai.

Ainsi, le ministère de la Défense nationale a été instruit de mobiliser 
des hélicoptères de transport au profit des équipes des ministères en 
charge de l’action humanitaire et de la santé.

La riposte ainsi lancée est placée sous l’autorité du Premier ministre, 
chef du gouvernement et sera coordonnée par une Task force consti-
tuée des ministères compétents. Le gouvernement est ainsi tenu de 
rendre régulièrement compte au chef de l’Etat de l’évolution de la situa-
tion.

Le Conseil des ministres exprime sa désolation aux Congolaises et 
Congolais ainsi frappés par le sort et les assure d’une solidarité natio-
nale pleine et entière.     

Plus rien n’étant inscrit à l’ordre du jour, le président de la République 
a clos la réunion et levé la séance.

Commencée à 10h00, la réunion du Conseil des ministres a pris fin à 
13H00.

 

 Fait à Brazzaville, le 14 octobre 2026. 

Pour le Conseil des ministres,

Le ministre de la Communication et des Médias,

 porte-parole du gouvernement,

Thierry Lézin MOUNGALLA/-
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« Le ressenti est tel que les prix 
sur le marché ont augmenté. 
Des fluctuations sur certaines 
denrées de première nécessité 
qui commencent d’ailleurs à 
se raréfier sur le marché avec 
une tension sur les stocks dis-
ponibles. Tout cela interpelle 
les pouvoirs publics. Nous 
voulons donc écouter ». C’est 
par ce constat que la ministre du 
Commerce, des Approvisionne-
ments et de la Consommation, 
chargée de la Zlecaf a ouvert les 
échanges avec les importateurs 
venus de plusieurs localités du 
pays dans l’objectif de trouver 
des solutions concertées face à 
la hausse des prix des denrées.
 
Ils ont dit…
Dans un élan de dialogue 
constructif, les importateurs ont 
déroulé le chapelet des difficul-
tés rencontrées qui expliquent 
la hausse des prix de certaines 
denrées sur le marché. Ils ont 
ainsi évoqué les problèmes 
d’électricité, la pénurie de carbu-
rant qui pénalisent notamment 
les importateurs des vivres frais 
et rendent difficile l’achemine-
ment de certaines denrées de 
Pointe-Noire à Brazzaville. « Les 

produits sont parfois dispo-
nibles à Pointe-Noire mais les 
acheminer à Brazzaville de-
vient un calvaire. Ce qui peut 
expliquer leur rareté sur tel 
ou tel marché », ont souligné les 
importateurs.
Il y a par ailleurs, l’inflation im-
portée causée par la hausse des 
prix dans les pays d’importation, 

les difficultés d’approvisionne-
ment au plan international par 
rapport au contexte actuel, les 
frets maritimes qui ont doublé, 
la multiplicité des taxes. La liste 
des raisons énumérées par les 
importateurs n’est pas ici ex-
haustive. « Nous sollicitions un 
accompagnement du gouver-
nement pour atténuer les aug-

mentations des prix », ont-ils 
souhaité.
Reconnaissant le poids de la 
responsabilité des importateurs 
à approvisionner le marché na-
tional, la ministre Jacqueline 
Lydia Mikolo les a exhortés, en 
matière d’importation, à explo-
rer également les marchés afri-
cains. « Nous constatons que 

les importateurs ne profitent 
pas des accords que le Congo 
a signés non seulement avec 
des pays africains mais aus-
si avec d’autres où il y a zéro 
taxe, zéro frais de douane à 
l’importation », a-t-elle fait sa-
voir répondant au problème de 
l’inflation importée.

Des contrôles
Au-delà des solutions concer-
tées à prendre pour équilibrer 
l’équation des prix sur le mar-
ché, la ministre du Commerce, 
des Approvisionnements et de 
la Consommation, chargée de la 
Zlecaf  a annoncé le renforce-
ment des contrôles sur le terrain. 
« Pendant que certains font des 
efforts pour que les prix soient 
maintenus, d’autres font de la 
spéculation et de la rétention 
des stocks. Ce qui entraine une 
concurrence déloyale. Nous 
devons nous assurer que tout 
le monde respecte les prix. 
Que les efforts du gouverne-
ment en matière de réduction 
de certains contrôles et taxes à 
travers le maintien des prix de 
certaines denrées de première 
nécessité ne soient pas vains », 
a-t-elle souligné.

 Rominique Makaya

HAUSSE DES PRIX DES DENRÉES 

Le gouvernement à l’écoute des importateurs 
La ministre du Commerce, des Approvisionnements et de la Consommation, chargée de la Zone de libre-échange continentale 
africaine (Zlecaf), Jacqueline Lydia Mikolo, a échangé, le 14 octobre à Brazzaville, avec les importateurs sur l’augmentation des prix 
de certaines denrées de première nécessité tout en réaffirmant la détermination du gouvernement à lutter contre la vie chère.  

La ministre en charge du Commerce entourée des importateurs venus de plusieurs localités du pays/DR

Accueilli par les responsables 
de cette structure, le ministre 
a constaté sur place l’évolution 
des activités de cette entreprise 
publique. S’exprimant à l’issue 
de la visite, Thierry Lézin Moun-
galla a montré sa satisfaction 
quant à la relance effective des 
activités de l’imprimerie. « Ce 
qui sera répercuté aux plus 
hautes autorités de l’État, c’est 
une véritable relance de l’acti-
vité de l’Imprimerie nationale 
du Congo », a-t-il déclaré. 
Le ministre a salué l’implication 
et la motivation du personnel, 
contrastant avec le climat d’abat-
tement observé lors de sa der-
nière visite. Il a également sou-
ligné l’acquisition de matériels 
modernes et perfectionnés, per-
mettant à l’INC de retrouver sa 
capacité de production d’antan, 
notamment dans l’impression 
de documents à haute valeur 
administrative et stratégique, 

ainsi que des documents de sou-
veraineté, entre autres, ceux du 
ministère de l’Intérieur et de la 
Décentralisation avec l’impres-
sion des actes de naissance, de 
mariage et de décès. Pour le mi-
nistre, ce choix témoigne de la 
confiance accordée à l’INC et du 
sérieux de son travail.  « L’INC 
produit ces documents de ma-
nière sérieuse avec la qualité 
nécessaire recherchée », a-t-il 
affirmé.
Le porte-parole du gouverne-
ment a également évoqué les 
prémices de la capacité de l’INC 
à produire des documents sé-
curisés, notamment hologra-
phiques, pour lutter contre la 
fraude et les faux documents. Il 
a annoncé que le ministère de la 
Communication et des Médias 
rendra compte de cet aspect 
moderniste et que la présenta-
tion au Conseil des ministres 
d’un projet de décret visant à 

rendre obligatoire la production 
des documents administratifs 
par l’INC est espérée dans les 
prochaines semaines.
Interrogé sur l’impact de ces 
nouveaux équipements, le di-
recteur commercial et marke-
ting de l’INC, Paul Samba, a sou-

ligné que l’imprimerie nationale 
était auparavant qualifiée de « 
coquille vide », mais avec le nou-
veau management du directeur 
général, des équipements mo-
dernes et de grande taille ont 
été acquis. Il s’agit, à cet effet, 
de 4 machines offertes par le 

gouvernement qui ont permis 
d’augmenter considérablement 
la capacité de production de 
l’imprimerie. « En termes de vo-
lumétrie, nous pouvons pro-
duire de très grandes quan-
tités », a-t-il expliqué, donnant 
l’exemple d’une machine avec 
une capacité de 5 000 impres-
sions par heure. 
Rappelons que la vocation pre-
mière de l’INC est celle d’im-
primer et éditer les documents 
officiels de l’État, en dehors de 
l’imprimerie marchande. « L’élé-
ment capital, c’est la sécurisa-
tion des documents. Les don-
nées d’un État ne peuvent pas 
être imprimées à l’étranger », 
a insisté le directeur commercial 
et marketing de l’INC. Il a sou-
ligné que l’institution atteint dé-
sormais cet objectif en produi-
sant des documents sécurisés, 
uniformisés et protégés.

 Jean Pascal Mongo-Slyhm

Le ministre en possession d’un document imprimé/Adiac 

IMPRIMERIE NATIONALE

Une relance effective saluée
Le ministre de la Communication et des Médias, Porte-parole du gouvernement, Thierry Lézin Moungalla, a visité le 13 octobre à 
Brazzaville l’Imprimerie nationale du Congo (INC), douze mois après la mise en place du nouveau management de cette institution.  
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La deuxième session du Parlement 
de la Cémac se tient, a rappelé le 
président de cette institution, dans 
un contexte marqué par la « déci-
sion courageuse » du Conseil des 
ministres de l’Union économique 
de l’Afrique centrale (UEAC), de 
reporter le vote du budget com-
munautaire.  Pendant leurs tra-
vaux, les députés communautaires 
vont accompagner les réformes de 
gouvernance et de veiller à ce que 
la future session extraordinaire du 
Conseil des ministres puisse doter 
l’institution d’un budget assaini, 
viable et capable de financer effi-
cacement et durablement les pro-
jets intégrateurs.  
Prenant acte de cette décision de 
haute portée politique, Fernand 
Sabaye a indiqué que, voter à 
l’aveugle un budget de pure forme, 
aurait été une faillite morale. Car, 
le mécanisme de la Taxe com-
munautaire d’intégration (TCI) 
souffre d’un déficit chronique de 
reversement et que les arriérés 
des États menacent le fonction-
nement et l’existence même de la 
communauté. « Ce report, nous 
le pensons, n’est pas un aveu 
de faiblesse, mais un sursaut 
de vérité institutionnelle qui 
nous rappelle que la sincéri-
té budgétaire et la régularité 

du reversement national sont 
des conditions sine qua non de 
notre survie financière et de la 
crédibilité de notre communau-
té. Le choix stratégique du 2 oc-
tobre 2026 nous impose désor-
mais d’utiliser ce délai comme 
tremplin pour obtenir des en-
gagements lucides, chiffrés et 
contraignants de la part de nos 
États membres », a-t-il martelé.
Selon lui, la mobilisation des res-

sources propres n’est plus une 
simple option technique, mais un 
impératif existentiel de la commu-
nauté. C’est ainsi que le Parlement 
de la Cémac a pris sans réserve la 
dynamique de rupture amorcée, 
à travers la création d’un comité 
d’audit du Conseil destiné à res-
taurer l’orthodoxie financière et 
la transparence. « Les parlemen-
taires, en refusant la facilité des 
budgets de façade, le Conseil des 

ministres de l’UEAC nous offre 
une opportunité précieuse, celle 
de rebâtir notre modèle finan-
cier sur le socle de la vérité, de 
la responsabilité pour une so-
lidarité communautaire enfin 
concrétisée.  L’épreuve budgé-
taire que nous traversons porte 
en elle les germes d’une Cémac 
plus forte, plus transparente et 
résolument autonome », a pour-
suivi le président du Parlement 
communautaire.
Fernand Sabaye a, par ailleurs, 
rappelé qu’au-delà de l’ur-
gence financière qui accapare la 
conscience collective, la deuxième 
session doit impérativement acter 
l’appropriation et l’alignement des 
instruments de la sous-région sur 
le nouveau plan stratégique com-
munautaire baptisé « Pacte 2030 
». Ce cadre prospectif dessine, a-t-
il dit, le nouveau visage d’une in-
tégration sous régionale moderni-
sée.« Dans cette optique, l’action 
consultative de notre Parlement 
va s’intensifier pour encadrer 
le déploiement imminent de la 
budgétisation par programme 
et s’assurer que chaque grand 
projet prioritaire réponde aux 
exigences réelles de perfor-
mance.  L’heure n’est plus à la 
reconduction stérile des anciens 

schémas d’action publique. La 
communauté doit utiliser ce 
nouveau mécanisme pour mo-
derniser la gouvernance des 
agences d’exécution et préparer la 
communauté à faire face aux mu-
tations économiques globales qui 
se dressent devant elle », a souligné 
le président de cette institution.
Il a également évoqué la nécessi-
té de briser les barrières invisibles 
qui freinent encore les initiatives 
populaires, telles que la libre circu-
lation des personnes et des biens. 
Pour lui, le chantier du corridor 
fret réliant le Congo au Tchad en 
passant par le Centrafrique, ain-
si que la réhabilitation de l’axe 
routier Douala-Bangui au Came-
roun, prouvent que les infrastruc-
tures d’interconnexion restent le 
véritable moteur du commerce 
intra-zone. « Le Parlement 
communautaire veillera de ma-
nière pointilleuse à ce que la 
construction de ces corridors de 
transport et d’énergie soit accé-
lérée, car c’est uniquement par 
la réalisation concrète, visible 
et palpable que nous parvien-
drons à légitimer l’idéal com-
munautaire auprès des peuples 
de notre communauté », a conclu 
Fernand Sabaye.  

Parfait Wilfried Douniama

PARLEMENT DE LA CEMAC 

Restaurer l’orthodoxie financière 
Le président du Parlement de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (Cémac), Fernand Sabaye, a 
procédé le 13 octobre, par visioconférence, au lancement des travaux de la deuxième session ordinaire budgétaire de l’année 
2026, avec un accent particulier sur la restauration de l’orthodoxie financière.    

Un député parlementaire à l’ouverture de la session/DR 

L’émission obligataire constitue 
une avancée importante dans 
la mise en œuvre de son Plan 
stratégique 2023-2027, dénom-
mé « Azobe ». À travers cette 
opération, la BDEAC entend ac-
croître ses capacités financières 
afin d’accompagner plus effica-
cement les projets structurants 
dans les six États membres de 
la Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique cen-
trale. Les ressources mobilisées 
doivent notamment contribuer 
à accélérer les décaissements 
en faveur des infrastructures, de 
l’agriculture, de l’agro-industrie 
et du développement industriel, 
tout en soutenant l’intégration 
économique régionale. 
Pour le président de la BDEAC, 
Dieudonné Evou Mekou, cette 
première émission obligataire in-
ternationale ouvre de nouvelles 
perspectives pour l’institution. Il 
estime que l’opération témoigne 
de la confiance croissante des in-

vestisseurs internationaux dans 
les fondamentaux financiers 
de la Banque, ainsi que de leur 
soutien à sa transformation et à 
sa modernisation. Elle confirme 
également, selon lui, le rôle gran-
dissant de la BDEAC au sein de 
la communauté internationale 
des banques multilatérales de 
développement.
L’opération a bénéficié de la par-
ticipation de l’Africa Finance 
Corporation, en qualité d’inves-
tisseur d’ancrage stratégique, 
aux côtés d’autres investisseurs 
de premier plan. Cet engage-
ment traduit le soutien de cette 
institution à la mission de la 
BDEAC en faveur du développe-
ment de l’Afrique centrale. Selon 
la Banque, les fonds mobilisés 
représentent une augmentation 
de près de 15 % de son total de 
bilan. Ils devraient ainsi lui per-
mettre de renforcer ses inter-
ventions financières.
L’émission a été réalisée avec un 

taux de coupon en euros de 7,88 
% par an, après la mise en place 
simultanée d’une couverture du 
risque de change entre l’euro et 
le dollar américain. L’échéance 
de l’emprunt est fixée à octobre 
2029. Au-delà des ressources fi-
nancières obtenues, la BDEAC 
entend consolider ses relations 

avec les investisseurs interna-
tionaux. À cet effet, elle s’est 
engagée à organiser des confé-
rences semestrielles avec ces 
derniers et à publier, à la même 
fréquence, des présentations 
détaillant notamment le soutien 
de ses actionnaires, les perfor-
mances de son portefeuille de 

prêts, ses financements et sa si-
tuation de liquidité. Ces mesures 
visent à renforcer la transpa-
rence financière et à établir une 
relation de confiance durable 
avec ses partenaires.
Cette première émission obli-
gataire intervient après l’attri-
bution à la BDEAC d’une nota-
tion internationale « Ba3 » par 
l’agence Moody’s, en novembre 
2025, assortie d’une perspec-
tive stable. Cette notation a été 
maintenue à l’issue de la revue 
annuelle de septembre 2026. 
Pour la Banque, cette opération 
constitue une première étape 
dans la construction d’un accès 
régulier et durable aux marchés 
internationaux de capitaux. Elle 
s’inscrit dans une stratégie plus 
large de diversification des res-
sources, de poursuite des ré-
formes et de consolidation des 
indicateurs financiers et opéra-
tionnels.

Fiacre Kombo

BDEAC

Près de 130 milliards FCFA mobilisés pour les projets intégrateurs 
La Banque de développement des États de l’Afrique centrale (BDEAC) a levé 222 millions de dollars américains (près de 
130 milliards de francs CFA) sur les marchés internationaux de capitaux, à l’occasion de sa première émission obligataire 
internationale réalisée le 13 octobre. Cette opération, qui marque une nouvelle étape dans la diversification de ses sources de 
financement, vise à renforcer sa capacité d’intervention en faveur du développement économique et de l’intégration régionale 
dans les six pays de la sous-région.    
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Depuis 27 ans, ILOGS accompagne le développement de l’industrie Oil & Gas en 
République du Congo, en mettant son expertise logistique, son professionnalisme 
et son engagement au service de ses partenaires.

Ces 27 années témoignent d’un parcours construit autour de valeurs essentielles 
: la sécurité, la qualité, la confiance et l’excellence opérationnelle. C’est ainsi que 
ILOGS a été le partenaire des opérations heavy lift des grands projets tels que 
MOHO NORD opéré par Total Energies ou Congo LNG opéré par ENI.

ILOGS est aussi le partenaire de nombreux autres opérateurs dans leurs activités 
courantes, à l’instar de PERENCO. 

Conforté par la confiance de l’industrie Oil & Gas, et le soutien de ses partenaires, 
ILOGS s’engage désormais dans l’approfondissement de la démarche d’intégration 
de ses Systèmes de Management Qualité, Santé-Sécurité et Environnement.

Ensemble, poursuivons notre engagement vers l’avenir.

ILOGS, votre partenaire de référence.

ILOGS – 27 ANS D’ENGAGEMENT ET DE PERFORMANCES

10 OCTOBRE 1999 – 10 OCTOBRE 2026
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ATELIER 5
ESPACE BEAUTÉ

Parce que vous méritez notre expertise
FORFAITS DÉCOUVERTE

Offre exclusive · Réservée aux nouvelles clientes · 1 utilisation par cliente
DÉCOUVERTE  

«MON PREMIER ÉCLAT»
 Hammam — 1 heure
 Soin visage flash éclat — 1 heure
 Pose vernis normal

Bon de réduction -20% sur l’achat de produits
50 000 FCFA
35 000 FCFA

ÉCONOMIE : 15 000 FCFA • -30%

DÉCOUVERTE  
«BEAUTÉ INITIATION»

 Shampoing traitant + Brushing
 Massage relaxant — 1 heure
 Épilation sourcils

Bon de réduction -20% sur l’achat de produits
50 000 FCFA
35 000 FCFA

ÉCONOMIE : 15 000 FCFA • -30%

NOS FORFAITS BIEN-ÊTRE
Consultez votre conseillère pour composer votre séjour idéal

Éclat Total

Pause Bien-Être

Beauté du Quotidien

Reine d’un Jour

Harmonie Couple

Corps Sublimé

Épilation Complète

Abonnement Mensuel

99 000 FCFA

59 000 FCFA

55 000 FCFA

95 000 FCFA

100 000 FCFA

60 000 FCFA

45 000 FCFA

49 000 FCFA/mois

Hammam · Gommage en grain · Massage relaxant · Soin visage unifiant · Manucure + Pédicure · Pose vernis permanent
Journée complète — économie de 36 000 FCFA
Hammam (1h) · Massage relaxant (1h) · Soin visage flash éclat (1h) · Pose vernis normal
Demi-journée — économie de 21 000 FCFA
Soins complets cheveux · Brushing · Manucure (45 min) · Pédicure (1h) · Épilation sourcils + lèvre
3 heures environ — économie de 20 000 FCFA
Soins cheveux · Tissage avec frontale · Soin visage unifiant · Maquillage de cérémonie · Manucure + Pédicure · Épilation sourcils
Événements & cérémonies — économie de 35 000 FCFA
Hammam (1h) · Massage relaxant · Manucure + Pédicure · Soin visage unifiant — pour 2 personnes
Forfait existant Atelier 5
Hammam (1h) · Gommage en grain (45 min) · Soins drainants jambes (45 min) · Massage de pieds (30 min)
Détox corps — économie de 20 000 FCFA
Aisselles · Jambes complètes · Bikini intégral · Sourcils · Lèvre supérieure
Toutes zones en 1 séance — économie de 15 000 FCFA
Shampoing + Brushing · Manucure · Pose vernis permanent · Soin visage (au choix) — engagement 3 mois
Valeur mensuelle 70 000 FCFA — économie de 21 000 FCFA/mois

CONDITIONS & INFORMATIONS
Les forfaits Découverte sont réservés aux nouvelles clientes, non cumulables, sur rendez-vous uniquement.
-Un bon de réduction de -20% est offert sur l’achat de produits à l’issue de tout forfait Découverte.
-Les forfaits sont disponibles sur rendez-vous. Annulation gratuite jusqu’à 24h avant la séance.
-L’Abonnement Mensuel est soumis à un engagement minimum de 3 mois.
- Tous les prix sont exprimés en FCFA et incluent les prestations mentionnées.

ATELIER 5 — SALON DE BEAUTÉ
Av. Amilcar Cabral, 1er étage, Tours Jumelles · Face Radisson Blu Hôtel · Centre-ville, Brazzaville

Tél : 06 989 89 93 / 05 070 49 49     •     Email : 242atelier5@gmail.com
@atelier5_242     |     @atelier5     |     @instituteatelier5

Le tête-à-tête entre le pré-
sident français, Emmanuel 
Macron, le chef de l’État tcha-
dien, Mahamat Idriss Déby 
Itno, a porté sur le renouvelle-
ment du partenariat entre les 
deux pays. À l’issue de cette 
rencontre, les ministres de la 
Défense des deux pays ont 
signé une déclaration d’inten-
tion destinée à encadrer leur 
future coopération. Le nou-
vel accord de défense repose 
sur la formation, l’expertise, 
l’industrie de défense et les 
technologies. Il prévoit éga-
lement de contribuer au ren-
forcement des capacités des 
forces armées tchadiennes, en 
particulier dans les secteurs 
innovants. 
Cette initiative marque une 
évolution dans les relations 
entre Paris et N’Djamena, 
fortement détériorées en no-
vembre 2024. À cette période, 
les autorités tchadiennes 
avaient dénoncé l’accord de 
défense qui liait les deux pays, 

entraînant le retrait des forces 
françaises et mettant fin à plu-
sieurs décennies de présence 
militaire française au Tchad.
Depuis quelques mois, les 
deux capitales ont progres-
sivement engagé un rappro-
chement diplomatique. Une 
première rencontre entre Em-
manuel Macron et Mahamat 
Idriss Déby Itno s’était tenue à 
l’Élysée en janvier 2026, avant 
un nouvel échange lors du 
sommet Afrique-France orga-
nisé à Nairobi, au Kenya, en 
mai de la même année.
La déclaration d’intention si-
gnée le 13 octobre vient ain-
si formaliser la volonté des 
deux États de reprendre leur 
coopération militaire dans 
un cadre renouvelé. Elle in-
tervient alors que, depuis la 
dénonciation de l’accord de 
défense de 2024, les relations 
militaires entre les deux pays 
ne disposaient plus du même 
cadre juridique.

Fiacre Kombo

FRANCE-TCHAD 

L’accord de défense rétabli 
En visite à Paris le 13 octobre, le président tchadien, Mahamat Idriss Déby Itno, s’est entretenu avec son homologue français, 
Emmanuel Macron, à l’Élysée. Cette rencontre a abouti à la signature d’une déclaration d’intention visant à structurer la coopération 
militaire entre les deux pays sur de nouvelles bases, près de deux ans après la dénonciation de leur accord de défense par N’Djamena.   
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EGLISE EVANGELIQUE DU CONGO/UNIVERSITE PROTESTANTE DE BRAZZAVILLE /RECTORAT (République du Congo )
BP: 3217     �  (00242)061936742     Banques: BCI N°24000701220/72
Bacongo/Brazzaville    (00242) 055212976     MUCODEC N°9948/BMAK
12 Avenue de l’OMS        (00242)055457280 / 068222128   Email: upb@uniprobrazza.org 

Pour vous qui aspirez à une formation de qualité pour une meilleure insertion 
professionnelle et à devenir des cadres polyvalents, l’Université Protestante 
Brazzaville met à la disposition du public, des programmes de formation acadé-
mique, professionnelle et qualifiante diversifiée répondant aux besoins du mar-
ché de l’emploi et de la société. L’Université est ouverte aux nationaux tout 
comme aux étrangers. 
Elle jouit d’un partenariat au niveau local et international avec des organismes 
et avec d’autres universités de grand renom. 
Pour cette année universitaire 2026-2027, vous avez la chance de vous inscrire 
dans les établissements et dans les domaines de formation ci-après : Faculté 
de Théologie, Institut d’Agronomie, Institut Polytechnique, Ecole Supérieure de 

Management et de Gestion, Ecole Supérieure de Technologie et du Numérique, 
Centre Féminin de Formation Professionnelle et Qualifiante. Pour la Théologie, 
des formations en ligne et à la carte (au choix) sont possibles. A l’exception de 
la Théologie, la période des inscriptions dans d’autres Etablissements, est fixée 
d’octobre à décembre 2026. 
Le début des cours dans ces Etablissements est prévu en Janvier 2027. Les dix 
(10) premiers inscrits bénéficieront d’une réduction. Contactez-nous aux numé-
ros ci-dessus.

Fait à Brazzaville, le 14 octobre 2026 
Le Recteur de l’UPB,

ANNONCE

La Relico et le Sila ont décidé 
de conjuguer leurs efforts afin 
de faire rayonner la richesse 
littéraire de leurs pays res-
pectifs. Par ce partenariat, les 
deux structures entendent 
développer les échanges dans 
le domaine des lettres, encou-
rager la création littéraire et 
offrir aux acteurs africains da-
vantage d’occasions de se faire 
connaître.
 Le partenariat signé entre la 
Relico et le Sila veut atteindre 
plusieurs objectifs. D’abord 
la promotion de la littérature 
africaine. Il s’agit par cet ob-
jectif, de mettre en valeur les 
œuvres des auteurs congolais 
et ivoiriens au moyen d’évé-
nements organisés en com-
mun, de lectures publiques 
et de conférences. Ensuite, le 
renforcement des capacités. 
Il est ici question d’organiser 
des ateliers et des séminaires 
qui seront proposés aux écri-
vains débutants ainsi qu’aux 
professionnels du livre. L’ob-
jectif étant de leur permettre 
d’échanger des compétences 
et des connaissances dans 
les domaines de l’édition, de 
l’écriture et de la promotion 
littéraire. Enfin, les échanges 
culturels. À travers cet objec-
tif, le partenariat veut créer 
des occasions pour les auteurs 
et les éditeurs des deux pays 
de se rencontrer, de partager 
leur expérience et de travailler 
ensemble sur des projets litté-
raires communs.
Bien auparavant, le commis-
saire général du Sila, Anges 
Félix N’Dakpri, a reçu le Prix 
Jean Malonga, qui lui a été at-

tribué lors de la neuvième édi-
tion de la Relico tenue du 24 au 
26 septembre à la librairie Les 
Manguiers des Dépêches de 
Brazzaville. Absent lors de la  
remise de ces prix, c’est finale-
ment le 12 octobre que ce prix 
lui a été remis en présentiel, au 
cours d’une cérémonie patron-
née par le directeur général du 
Livre et de la lecture publique, 
le Pr Bellarmin Etienne Iloki, 
représentant le ministre de 
la Culture, des Arts, du Patri-
moine national et de l’Industrie 
touristique, Jean Claude Ga-
kosso.

Immortaliser l’œuvre et la 
mémoire de Jean Malonga 
à travers le prix éponyme
Après avoir reçu le prix Jean 
Malonga des mains du direc-
teur général du Livre et de la 
lecture publique, le commis-
saire général du Sila, Anges Fé-
lix N’Dakpri, a exprimé ses sen-
timents de joie qui appellent 
aussi à la reconnaissance et à 
la gratitude à l’endroit des per-
sonnalités illustres qui ont bien 
voulu permettre sa présence 
pour recevoir une si haute dis-
tinction. «  Je pense tout de 
suite au chef de l’État congo-

lais, Denis Sassou N’Guesso, 
à qui j’adresse toute ma gra-
titude et ma reconnaissance. 
À travers lui également le 
ministre de la Culture, Jean 
Claude Gakosso, qui est re-
présenté ici par le directeur 
général du Livre et de la lec-
ture publique, et l’ensemble 
des partenaires qui ont bien 
voulu donné corps à ce prix, 
notamment la Relico qui est 
bien le porteur, le promoteur 
de ce prix. Je suis bien heu-
reux de recevoir ce prix qui 
porte bien le nom d’un au-
teur illustre, Jean Malonga, 

qui est le père de la littéra-
ture congolaise. Immortali-
ser son œuvre et sa mémoire 
à travers ce prix que je reçois 
aujourd’hui est un honneur 
pour moi. Bien au delà de 
moi, c’est un honneur pour 
la Côte d’Ivoire que je repré-
sente ici de savoir que ce que 
nous faisons au servir et au 
profit de la culture africaine 
est reconnu par nos pères», 
s’est réjoui, Anges Félix N’Dak-
pri. 
L’heureux récipiendaire qui est 
également député de la nation 
ivoirienne, a profité de l’oc-
casion pour saluer les bonnes 
relations diplomatiques et 
culturelles qui ont toujours 
existé entre la Côte d’Ivoire et 
le Congo. « Que ce prix que 
nous venons de recevoir ce 
jour vienne encore renforcer 
cette cohésion, cette fraterni-
té, cette solidarité africaine 
qui nous lie et puis ce pont 
culturelle que nous dressons 
à partir de ce prix, entre la 
Relico et le Salon interna-
tional du livre d’Abidjan. 
Que Dieu bénisse nos deux 
peuples», a-t-il déclaré.
Notons que les responsables 
de la Relico accompagnés du 
représentant du ministre de 
la Culture, des Arts, du Patri-
moine national et de l’Industrie 
touristique, ont fait visiter au 
récipiendaire qui porte éga-
lement la casquette d’ancien 
journaliste ivoirien, les locaux 
du quotidien Les Dépêches de 
Brazzaville ainsi que sa librairie 
Les Manguiers, qui abrite les 
éditions de la Relico.  

Bruno Zéphirin Okokana

PARTENARIAT

La Rentrée littéraire du Congo et le Salon international du livre d’Abidjan désormais liés
Le partenariat entre les deux structures culturelles, à savoir, la Rentrée littéraire du Congo (Relico) et le Salon international du livre 
d’Abidjan (Sila) a été signé par Florent Sogni Zaou, président de la Relico et Anges Félix N’Dakpri, commissaire général du Sila, le 12 
octobre à la maison d’éditions ASD à Brazzaville. Cette cérémonie a été précédée par la remise du Prix Jean Malonga, à Anges Félix 
N’Dakpri, en présence du directeur général du Livre et de la lecture publique, le Pr Bellarmin Etienne Iloki, représentant le ministre de 
la Culture, des Arts, du Patrimoine national et de l’Industrie touristique, Jean Claude Gakosso.   

Anges Félix N’Dakpri recevrant le prix Jean Malonga des mains du Pr Bellarmin Etienne Iloki / Adiac 

« Que ce prix que nous venons de recevoir ce jour vienne encore renforcer 
cette cohésion, cette fraternité, cette solidarité africaine qui nous lie et puis ce 
pont culturelle que nous dressons à partir de ce prix, entre la Relico et le Salon 

international du livre d’Abidjan. Que Dieu bénisse nos deux peuples»
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Véronique Nkoussou, Charles Bouetoum-Kiyindou, Éric Olivier 
Ngoma et les membres du groupe WhatsApp « Kanda » remercient 
toutes celles et tous ceux qui leur ont témoigné compassion et 
solidarité à la suite du décès d’Oliver Ngoma, survenu le 28 sep-
tembre dernier, à l’âge de 26 ans.
Ils expriment leur gratitude pour les messages, les prières, les 
contributions aux frais des obsèques et les divers soutiens reçus.
Leur reconnaissance va également aux représentants de l’am-
bassade de la République du Congo en France pour leur 
accompagnement.
Grâce à cette solidarité, Oliver Ngoma repose désormais au 
cimetière de Loukanga, près de Brazzaville, aux côtés de sa 
grand-mère, Mère Philo.
À toutes et à tous, merci sincèrement.

REMERCIEMENTS

On m’appelle Adoua Ndinga Francis Thedy. 
Je désire être appelé désormais Adoua Bongoutous Kless Francis.
Un délai de trois (3) mois est accordé à tous ceux qui sont contre 
cette initiative pour faire opposition.

CHANGEMENT DE NOM

Objet de la consultation

Le ministère de la Santé et de la Population, à 
travers la Direction des Soins de Santé Pri-
maires (DSSP), avec l’appui de CRS, recrute 
un consultant national chargé d’assurer l’as-
sistance technique pour l’élaboration du réfé-
rentiel national de mise en œuvre des inter-
ventions à base communautaire en santé en 
République du Congo pour une période maxi-
male de 30 jours ouvrables répartis sur deux 
mois. Il/Elle sera basé à Brazzaville avec 
d’éventuels déplacements dans les départe-
ments retenus pour les consultations. 

Contexte

Dans le cadre du renforcement du système 
de santé communautaire et de l’harmonisa-
tion des interventions à base communautaire 
en santé, la DSSP a engagé un processus par-
ticipatif visant l’élaboration d’un référentiel 
national qui servira de cadre de référence 
unique à l’ensemble des acteurs intervenant 
dans le domaine de la santé communautaire. 

Profil recherché

Le consultant devra justifier :

•D’un diplôme universitaire de niveau Bac+3 
(minimum) en santé publique, médecine, épi-
démiologie, sciences sociales, gestion des 
programmes de santé ou domaine connexe ;

•D’au moins 6 ans d’expérience profession-
nelle dans le secteur de la santé ;

•D’une expérience avérée en santé commu-
nautaire ;

•D’une expérience dans l’élaboration de poli-

tiques, normes, stratégies ou référentiels 
nationaux ;

•D’une bonne connaissance du système de 
santé congolais ;

•D’une expérience de collaboration avec les 
institutions publiques, ONG et partenaires 
techniques et financiers ;

•D’excellentes capacités rédactionnelles et 
de facilitation. 

Dossier de candidature

Les candidats devront soumettre :

•Une lettre de motivation;

•Un curriculum vitae détaillé et signé ;

•Les copies des diplômes ;

•Les références professionnelles pertinentes;

•Une offre technique décrivant la méthodolo-
gie proposée ;

•Une offre financière. 

Les candidats intéressés peuvent demander 
les Termes de Référence à l’adresse cg_pro-
curement@crs.org. Les dossiers de candida-
ture doivent être envoyés uniquement à 
l’adresse cg_procurement@crs.org. La date 
de clôture initialement fixée au vendredi 9 
octobre 2026 à 17h00 est prolongée au 21 
Octobre 2026 à 17h00

 Fait à Brazzaville, le 13 0ctobre 2026
Directeur Général des soins et services 
de santé
Professeur Henri Germain MONABEKA

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT NATIONAL

Le Gouvernement congolais à travers le Ministère de l’Economie Forestière (MEF) 
avec l’appui de la FAO a mobilisé des financements auprès du Fonds Vert pour le Cli-
mat (FVC) pour mettre en œuvre le projet PREFOREST « Projet de Réduction des Emis-
sions des Gaz à Effet de Serre provenant des Forêts dans cinq Départements de la 
République du Congo. 

Dans le cadre de mise en œuvre des activités dudit projet il est prévu la mise en place 
de 520 ha de plantations agroforestières par des communautés bénéficiaires dans 
les districts de Loudima, Kinkala, Goma tsé-tsé et Louvakou. Le Bureau de Représen-
tation de la FAO en République du Congo sollicite les soumissions de la part de struc-
tures éligibles pour les services d’accompagnement dans le renforcement des capa-
cités des communautés dans la gestion des exploitations agricoles, gestion 
commerciale et organisationnelle.

Les fournisseurs intéressés peuvent avoir accès au dossier d’Appel d’offres sur le site 
UNGM (www.ungm.org)  sous la référence : 2026/FRCON/FRCON/138415 et sou-
mettre exclusivement leurs soumissions en ligne via cette plateforme.

L’enregistrement à UNGM (https://www.ungm.org/Vendor/Registration) est gra-
tuit et est un critère obligatoire pour participer à ce processus. En cas de besoin d’ins-
tructions ou toute autre question pour accéder aux documents de sollicitations de la 
FAO et soumettre son envoi via UNGM, prière d’écrire aux adresses suivantes : FAO-CG@
fao.org ; FAOCG-Procurement@fao.org.

LA DATE DE CLÔTURE DE L’APPEL D’OFFRE EST FIXÉE AU 26 OCTOBRE 2026 A 12H00, 
HEURE DE BRAZZAVILLE EN REPUBLIQUE DU CONGO

PUBLICATION D’APPEL D’OFFRES
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•2026/FRCON/FRCON/138650 pour la fourniture de carburant à la FAO 
au Congo ;
•2026/FRCON/FRCON/138648 pour les services de location de salle 
de conférence, d’hébergement et service traiteur pour la FAO au Congo 
;
•2026/FRCON/FRCON/138647 pour les services d’entretien et de main-
tenance du parc de moyens roulants de la FAO Congo ;

La période de soumission est du 13 octobre 2026 au 20 novembre 2026 
à 12H00, heure de Brazzaville

L’enregistrement sur le Portail mondial pour les fournisseurs des orga-
nismes des Nations Unies UNGM (https://www.ungm.org/Vendor/
Registration) est un prérequis pour participer aux appels d’offres de la 
FAO. 

Veuillez suivre les instructions ci-dessous pour télécharger et mettre en 
ligne les documents sur la plateforme UNGM :
1.Veuillez-vous connecter à UNGM en utilisant votre adresse électronique 
et votre mot de passe.
2.Une fois connecté, sélectionnez “Opportunités commerciales’’ dans le 
menu de gauche pour visualiser les appels d’offres ouvertes.
3.Dans le champ “Référence’’, insérez le numéro de l’appel d’offre (ex : 
2026/FRCON/FRCON/135780)

4.A gauche de l’intitulé de chaque appel d’offres, Cliquez sur le bouton 
bleu “Exprimer intérêt’’ ou le bouton vert “Voir Documents’’ (á gauche de 
l’avis d’appel d’offres spécifique qui vous intéresse)
5.Dans la fenêtre “Gestion des appels d’offres’’ qui s’affiche Sélectionnez 
le second onglet (portant le titre de la sollicitation) et déroulez la page 
pour voir et télécharger un à un les documents de l’appel d’offres
6.Cliquez sur le bouton vert “Je participe’’ pour confirmer votre participa-
tion
7.Afin de télécharger/mettre en ligne tous les documents de votre offre 
dans les enveloppes correspondantes, cliquez sur les boutons “Mettre 
en ligne un document’’ ou “Joindre des documents’’ dans la section Ma 
candidature/offre. 
8.Vous pouvez enfin soumettre votre candidature/offre en cliquant sur 
“Soumettre ma candidature/offre’’.

Toutes les communications relatives à ces appels d’offres devront être 
envoyées dans les plus brefs délais en utilisant la fonction MESSAGES 
sous l’onglet correspondant dans la fenêtre de Gestion des appels d’offres 
de UNGM. En cas de problème technique, vous pouvez vous adresser à 
l’unité des achats de la FAO Congo à l’adresse mail FAOCG-Procurement@
fao.org en mentionnant le numéro de référence de l’appel d’offres.

Bureau de la FAO au Congo

PUBLICATION D’APPELS D’OFFRRES
En vue de mettre en place plusieurs contrats à long terme, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 
a émis les appels d’offres suivants sur la plateforme www.ungm.org :

Avec son concept «Un en-
fant, un sourire », l’associa-
tion Femmes de grâce ap-
porte un appui éducatif aux 
enfants qui rencontrent des 
problèmes d’apprentissage à 
l’école ou qui n’ont pas accès 
à l’éducation. 
Ce projet, ancré dans la ré-
alité locale, vise à donner la 
confiance,  l’estime de soi et 
l’envie d’apprendre. Cette 
année, l’association a orga-
nisé une action solidaire de 
proximité pour distribuer 
des kits scolaires aux enfants 
habitant le quartier KM4 afin 
de leur garantir une rentrée 
scolaire 2026-2027 dans de 
bonnes conditions.
Plusieurs élèves ont reçu de 
kits scolaires composés de 
cahiers, de stylos, de crayons, 
de gommes, d’instruments 
géométriques, de paquet de 
crayons de couleur et de sacs 
à dos.
Ces outils représentent pour 
beaucoup d’entre eux un 

pas supplémentaire vers une 
éducation de qualité. Pour la 
présidente de cette associa-
tion, l’opération de distribu-
tion gratuite de kits scolaires 
constitue l’un des leviers stra-

tégiques sur lesquels il faut 
agir pour garantir la pleine 
jouissance du droit à l’éduca-
tion pour toutes les filles et 
tous les garçons. « Notre as-
sociation Femmes de grâce 

va poursuivre son action 
en faveur de l’éducation et 
du bien-être des enfants, 
parce que la solidarité se 
construit dans l’action et 
notre association continue-

ra d’aller vers les familles, 
au plus près des commu-
nautés », a dit Prisca Dedelle 
Massossa.
Il faut dire que dans un 
contexte économique diffi-
cile, ce geste a été bien ac-
cueilli par les parents. Pour 
eux, ces kits permettent d’at-
ténuer le poids financier de 
la rentrée souvent difficile 
à supporter.  Cette aide leur 
offre l’opportunité, ont-ils 
dit,  de concentrer leurs res-
sources sur d’autres besoins 
essentiels de leurs enfants.
Notons que l’association 
Femmes de grâce existe de-
puis 2017 avec pour objectif 
de  venir en aide aux per-
sonnes démunies de troi-
sième âge et aux orphelins. 
Avec son concept « Un en-
fant, un sourire », elle four-
nit chaque année, lors de la  
rentrée des classes, des kits  
scolaires aux enfants des fa-
milles démunies.

Hugues Prosper Mabonzo 

VIE ASSOCIATIVE

L’ONG Femmes de grâce distribue des kits scolaires aux enfants de KM4
L’association Femmes de grâce que dirige Prisca Dedelle Massossa a récemment offert des kits 
scolaires aux enfants du quartier Kilomètre quatre (KM4), dans le premier arrondissement de 
Pointe-Noire, pour permettre à chaque élève de disposer du matériel scolaire nécessaire.  

Les membres de Femmes de grâce en pleine action/DR
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Membre de la délégation congo-
laise de la diaspora récemment 
en immersion en République du 
Congo, Tatiana Niamayoua entend 
mettre son expérience entrepre-
neuriale au service du développe-
ment de son pays d’origine. Son 
parcours, marqué par des initia-
tives en France et un engagement 
en faveur de l’autonomie sanitaire, 
illustre les perspectives de contri-
bution des compétences établies à 
l’étranger à l’économie nationale. 
Parmi les trois membres de la dé-
légation élevés au rang de Cheva-
lier de l’Ordre du Mérite congolais 
par le président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, l’entrepre-
neure voit dans cette distinction 
une responsabilité supplémen-
taire. Elle avait également été ré-
compensée du Prix de l’Entre-
preneuriat lors des Lumières du 
Congo 2026. « Lorsqu’un État 
vous distingue, il ne s’agit plus 
seulement de ce que vous avez 
fait, mais de ce que vous allez 
continuer à faire. Un pays ne 
devient pas souverain avec des 
dons. Il le devient avec des en-
treprises, des diplômes et des 
emplois », souligne-t-elle.

Un projet au service de l’auto-
nomie sanitaire
À la tête de Niam Holding, déve-
loppée entre Lyon et Brazzaville, 
Tatiana Niamayoua ambitionne de 
mettre en place, dans la capitale 
congolaise, un centre de référence 
spécialisé dans la prise en charge 
orthopédique. L’initiative vise à 
renforcer l’accès aux soins et à 

favoriser l’émergence de compé-
tences et de capacités de produc-
tion sur le territoire national.
Le projet s’articule autour de trois 
axes. Le premier concerne l’amé-
lioration de l’accès aux soins or-
thopédiques de proximité, avec 
une prise en charge répondant 
aux normes internationales. Le 
deuxième porte sur la formation 
certifiée des jeunes Congolais et 
le transfert de savoir-faire, afin 
de consolider les ressources hu-
maines disponibles localement.
Le troisième volet concerne la fa-
brication d’appareillages orthopé-
diques au Congo. À terme, cette 
orientation pourrait contribuer à 
réduire la dépendance aux impor-
tations, à maîtriser certains coûts 
et à raccourcir les délais de prise 
en charge. Sa concrétisation né-
cessitera toutefois des investisse-
ments, des équipements adaptés 
et des compétences techniques 
spécialisées.

La diaspora, un partenaire du 
développement
La démarche de l’entrepreneure 
s’inscrit dans une réflexion plus 
large sur la mobilisation des com-
pétences et des investissements 
de la diaspora. Sa mission me-
née en août dernier ainsi que ses 
échanges avec des autorités minis-
térielles visent notamment à exa-
miner les conditions nécessaires à 
la structuration d’une filière ortho-
pédique locale.
Au-delà des financements, cette 
contribution repose sur le partage 
d’expérience, la formation profes-

sionnelle et la création d’activités 
génératrices d’emplois. Le secteur 
sanitaire pourrait ainsi constituer 
un domaine d’investissement asso-
ciant viabilité économique et utilité 
sociale, sous réserve de partena-
riats adaptés et de la mobilisation 
des ressources nécessaires.

Entreprendre et servir
En France, Tatiana Niamayoua 
conjugue la gestion de ses entre-
prises, ses responsabilités fami-
liales et son engagement en tant 
qu’élue locale à Lyon. Son parcours 
nourrit sa volonté de rapprocher 

les compétences acquises à l’étran-
ger des besoins du Congo.
La distinction nationale qui lui a été 
décernée ouvre une nouvelle étape 
de cet engagement. L’enjeu sera 
désormais de traduire les ambi-
tions portées par Niam Holding en 
réalisations concrètes, notamment 
dans les domaines des infrastruc-
tures spécialisées, de la formation 
et de la production d’équipements 
médicaux.
À travers ce projet, Tatiana Nia-
mayoua défend une conception 
de la diaspora comme partenaire 
direct du développement national, 

capable de contribuer à la création 
d’entreprises, à la transmission des 
compétences et au renforcement 
progressif de la souveraineté sani-
taire de la République du Congo.
Dans le cadre des premières étapes 
de concrétisation de son projet, 
Tatiana Niamayoua effectuera un 
nouveau séjour en République du 
Congo à compter du 17 octobre 
coiurant. Cette visite marquera 
une étape importante dans la pré-
paration de son initiative, dont la 
mise en œuvre nécessitera des dé-
marches préalables sur le terrain.

Marie Alfred Ngoma

DIASPORA

Tatiana Niamayoua, une entrepreneure engagée pour la souveraineté sanitaire 
Distinguée Chevalier de l’Ordre du Mérite congolais, l’entrepreneure et lauréate du Prix de l’Entrepreneuriat aux Lumières du 
Congo 2026 ambitionne de contribuer au développement d’une filière orthopédique nationale, fondée sur les soins spécialisés, 
la formation et la production locale d’équipements médicaux.  

Tatania Niamayoua au milieu de Djo Balard et le Président de la république Denis Sassou N’Guesso /DR

Les ambassadeurs de la Fédération 
de Russie, Dmitriy Korepanov, et de 
la République islamique d’Égypte, 
Nazly Aly Ahmed Zaky Elfayoumy, 
ont présenté leurs lettres de créance 
au président Denis Sassou N’Guesso 
le 15 octobre à Brazzaville. 
Avant de fouler le sol congolais, le diplomate russe Dmitriy 
Korepanov, qui est au service de la diplomatie depuis 1982, 
était ministre-conseiller à l’ambassade de Russie en Répu-
blique démocratique du Congo de 2009 à 2012. Il a assumé 
les mêmes fonctions au Zimbabwe de 2015 à 2019. En 2024, 
il a été ambassadeur de Russie au Gabon. 
Par ailleurs, l’ambassadeur de la République islamique 
d’Égypte, Nazly Aly Ahmed Zaky Elfayoumy, a été 
chef de mission diplomatique de son pays en Irlande 
de 2020 à 2024. Avant de prendre ses fonctions à Braz-
zaville qui entretient des relations diplomatiques avec 
le Caire depuis 1964, la diplomate égyptienne a occu-
pé le poste de sous-ministre adjoint des Affaires étran-
gères, chargée du protocole.

Les Dépêches de Brazzaville 

DIPLOMATIE

Les ambassadeurs de Russie et d’Égypte prennent leurs fonctions

Le président de la République recevant l’ambassadeur d’Égypte/DR


